
 

Code de prévention  
des risques d’atteintes  

à la probité  

 
Le Comité de Suivi des 
Retraites (CSR) a rendu public 
son 7ème avis dans un contexte 
inédit de crise sanitaire et 
économique.  
 

Il confirme les projections du 
Conseil d’Orientation des 
Retraites (COR) du mois de 
novembre.  
 

Pour l’UNSA, il n’y a pas 
d’urgence à réformer notre 
système. En n’émettant aucune 
recommandation, le Comité de 
Suivi des Retraites confirme 
notre position ! 
 

 
 

 

La Ministre des Armées, Mme Florence 
PARLY, approuve le code de prévention des 
atteintes à la probité du ministère. 
 

La loi n° 2016-483 du 20 avril 2016 relative à la 
déontologie et aux droits et obligations des 
fonctionnaires est venue renforcer les obligations 
statutaires des agents publics en énonçant quatre 
grands principes :  
 

– la dignité par laquelle les agents doivent 
assurer leurs fonctions avec honorabilité et 
respectabilité, 

– l’impartialité par laquelle les agents doivent 
agir avec l’absence de parti pris et une attitude 
empreinte d’objectivité et d’équité, 

– l’intégrité par laquelle les agents s’interdisent 
de solliciter, accepter ou recevoir tout avantage 
matériel ou financier en contrepartie d’une action ou 
d’un acte réalisé au titre des missions qui lui sont 
confiées, 

– la probité par laquelle les agents ne doivent 
pas utiliser les moyens du service à des fins 
personnelles, ni se placer dans une situation de 
conflit d’intérêt. 

 

L’UNSa-Défense espère simplement que ce ne 
seront pas là de vains mots face à de vrais 
maux… 

Réforme des 
Retraites : 

il est urgent 

d’attendre ! 

 

Mme Amélie de Montchalin, Ministre 
de la Transformation et de la 
Fonction publique, a annoncé les 
arbitrages du gouvernement qui 
constitueront la base de la future 
ordonnance sur la Protection Sociale 
Complémentaire (mutuelle) des 
agents. La participation financière 
des employeurs publics devrait être 
plus importante avec une perspective 
de prise en charge de 50% de la 
cotisation des agents publics en 
2026. 
L’UNSA estime que cette annonce 
peut être un progrès à terme mais 
des garanties devront être apportées. 

--------------------------------- 
 

Toute l’équipe UNSa-Défense vous 
souhaite ses meilleurs vœux ! 

 

 
 
 
 

 
 

 
 

Protection Sociale 
Complémentaire/PSC : 

 

50% prise en 
charge…en 2026 ! 


